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Collectivités Territoriales



PREFET DU DOUBS

Préfecture - ARS

Direction de la Réglementation et des
Collectivités Territoriales
Bureau de la Réglementation, des Elections
et des Enquêtes Publiques

Agence Régionale de Santé de Franche-Comté
Direction Veille/Sécurité Sanitaire et 
Environnementale
Département santé-environnement
Unité territoriale du Doubs

COMMUNE DE MONTBENOÎT
Captages de Pâture Boucard situé sur la commune 
de Montbenoît

ARRETE N°
 portant déclaration d'utilité publique :

- de la dérivation des eaux souterraines

- de l'instauration des périmètres de protection

 autorisant l'utilisation de l’eau prélevée dans le milieu 
naturel en vue de la consommation humaine

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la santé publique et notamment les articles L.1321-1 à L.1321-10, R.1321-1 à R.1321-61, et 
D.1321-103 à D.1321-105 relatifs aux eaux destinées à la consommation humaine ;

VU le code de l'environnement et notamment le titre 1er du livre II "Eaux et Milieux Aquatiques" et le titre 1er du 
livre V - Parties législatives et réglementaires ;

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, et notamment le Livre III ;

VU le code de l'urbanisme, et notamment les articles L.126-1, R.126-1 et R.126-2 ;

VU le décret n°55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la publicité foncière et son décret d’application n°55-
1350 du 14 octobre 1955 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2014356-0001 du  22 décembre  2014 portant  délégation  de signature à  M.  Jean-
Philippe SETBON, secrétaire général de la préfecture du Doubs ;

VU l’arrêté du 22 novembre 1993 relatif au Code des Bonnes Pratiques Agricoles ;

VU l'arrêté du 11 janvier 2007 relatif au programme de prélèvements et d'analyses du contrôle sanitaire pour les  
eaux fournies par un réseau de distribution, pris en application des articles R.1321-10, R.1321-15 et R.1321-16  
du code de la santé publique ;

VU l'arrêté du 11 janvier 2007 relatif aux limites et références de qualité des eaux brutes et des eaux destinées à 
la consommation humaine mentionnées aux articles R.1321-2, R.1321-3, R.1321-7 et R.1321-8 du code de la  
santé publique ;

VU l'arrêté du 20 juin 2007 relatif à la constitution du dossier de la demande d’autorisation d’utilisation d’eau 
destinée à la consommation humaine mentionnée aux articles R. 1321-6 à R. 1321-12 et R. 1321-42 du code de 
la santé publique ;

VU  l'arrêté  modifié  du  7  septembre  2009  fixant  les  prescriptions  techniques  applicables  aux  installations 
d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de 
DBO5 ;

VU  l'arrêté  du  15  mars  2011  relatif  aux  modalités  d'agrément,  de  désignation  et  de  consultation  des 
hydrogéologues en matière d'hygiène publique ;
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VU  l’arrêté  préfectoral  du  21 juillet 1994  relatif  au  stockage  des  hydrocarbures  utilisés  comme  moyen  de 
chauffage ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  3  février  2004 fixant  les  conditions  de  réalisation  du  contrôle  sanitaire  des  eaux 
destinées à la consommation humaine à l’exclusion des eaux minérales naturelles ;

VU  le  Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône-Méditerranée-
Corse approuvé par le Préfet Coordonnateur de bassin le 20 novembre 2009 ;

VU le rapport de Monsieur Broquet, hydrogéologue agréé en matière d’hygiène publique pour le département du 
Doubs, en date du 17 février 2011 ;

VU la délibération de la commune de Montbenoît en date du 3 septembre 2014 sollicitant l'ouverture de l'enquête  
publique ;

VU l'arrêté préfectoral du 6 octobre 2014 prescrivant l'ouverture de l'enquête publique ;

VU le dossier soumis à l'enquête publique ;

VU les résultats de l'enquête publique ;

VU les conclusions et l'avis du commissaire enquêteur en date du 17 décembre 2014 ;

VU l'avis du Sous-préfet de Pontarlier en date du 13 janvier 2015 ;

VU l'avis  du  Conseil  Départemental  compétent  en  matière  d'Environnement,  de  Risques  Sanitaires  et 
Technologiques en date du 26 mars 2015 ;

VU le document ci-annexé en date du 31 mars 2015 produit par le maire de la commune de Montbenoît exposant 
les motifs et considérations justifiant le caractère d’utilité publique de l’opération ;

CONSIDERANT  que la mise en place des périmètres de protection autour des captages constitue un moyen 
efficace pour faire obstacle aux pollutions susceptibles d'altérer la qualité des eaux prélevées ;

SUR proposition du Directeur Général par intérim de l'Agence Régionale de Santé de Franche-Comté ;

- ARRETE -

SECTION I : DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE

Article 1 : Objet de la déclaration d'utilité publique

Sont déclarés d'utilité publique au bénéfice de la commune de Montbenoît :

 Les travaux de dérivation des eaux souterraines destinées à la consommation humaine à partir des ouvrages  
de captage de la source "de Pâture Boucard" situés sur la commune de Montbenoît ;

 La mise en place des périmètres de protection immédiate, rapprochée et éloignée autour du captage ;

 Les canalisations d’adduction de l’eau ;

 Les ouvrages de traitement et de distribution de l’eau.

Article 2 : Conditions de prélèvement

Le prélèvement doit rester inférieur à 10 000 m3/an.

Les installations doivent disposer d’un système de comptage permettant de vérifier en permanence les quantités 
prélevées conformément à l’article L.214-8 du Code de l’Environnement.

L’exploitant  est  tenu de conserver  trois  ans  les dossiers  correspondant  à  ces  mesures  et  de les  tenir  à  la  
disposition de l’autorité administrative.

Les  résultats  de ces  mesures  doivent  être  communiqués annuellement  au service  de  la  police  de l’eau du 
département.
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Article 3 : Situation du captage

Le captage est  situé sur  la  parcelle  n°  304 - section A - lieu-dit  "Pâture sous la Côte"  sur  la  commune de 
Montbenoît.

Article 4 : Périmètres de protection du captage

Les périmètres de protection immédiate, rapprochée et éloignée s'étendent conformément aux indications du plan 
de situation, du plan cadastral et de l’état parcellaire joints en annexe du présent arrêté.

Réglementation générale : les textes existants, concernant l'objet du présent arrêté, s'appliquent de plein droit.

Article 4-1 : Périmètre de protection immédiate

 Délimitation

Le périmètre de protection immédiate est défini sur la parcelle n° 304 – section A – lieu-dit "Pâture sous la Côte" 
sur la commune de Montbenoît. Il s'agit d'une surface rectangulaire de 12 m par 18 m dans laquelle le captage 
doit être situé à 3 m du bord aval.

 Prescriptions générales

Une nouvelle parcelle spécifique doit être créée par bornage et enregistrée au cadastre.

Le périmètre de protection immédiate doit être acquis en pleine propriété par la commune de Montbenoît.

Le périmètre de protection immédiate doit être clôturé pour n'être accessible qu'aux seules personnes autorisées.

Toutes les activités y sont interdites à l'exception de celles liées à l'exploitation des ouvrages de captage et à 
l'entretien mécanique du terrain.

 Travaux à réaliser

- Mise en place d'un seuil béton au niveau de la porte pour éviter les infiltrations d'eau superficielle. 

- Remise en état de la porte qui doit être étanche et cadenassée.

- Aménagement d'un écoulement du trop-plein.

Article 4-2     :   Périmètre de protection rapprochée

1.Délimitation

Commune de MONTBENOÎT

 Section A :

- Parcelles n° 56 pour partie, 265, 304 pour partie et 306 pour partie - lieu-dit "Pâture sous la Côte"

Commune de VILLE-DU-PONT

 Section C :

- Parcelles n° 223 pour partie, 224 pour partie, 225, 226, 489, 490 pour partie - lieu-dit "Aux Terres"
- Parcelles n° 242 pour partie, 243, 250 – lieu-dit "Au-dessus du Bois"
- Parcelle n° 252 pour partie – lieu-dit "Es Rozets"

2.Prescriptions générales 

 Les prairies permanentes sont maintenues en l’état

 Les parcelles boisées conservent leur vocation forestière

3.Activités interdites communes

 Les rejets d'effluents d'origine domestique, agricole ou industrielle, à l'exception des rejets issus de dispositifs  
d'assainissement non collectif conformes à la réglementation en vigueur

 Les épandages d'effluents liquides (lisier, purin, boue de station d'épuration)

 Les stockages et les dépôts de matières fermentescibles,  de détritus et  d'immondices,  et d'une manière 
générale de toutes les substances qui par leur nature ou leurs conditions d'entreposage sont susceptibles 
d'altérer la qualité des eaux captées

 Les excavations susceptibles de porter atteinte à l'intégrité du réservoir calcaire telles que la création de  
forages, de carrières, de plans d'eau
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 Les canalisations, réservoirs ou dépôts d'hydrocarbures liquides, de produits chimiques et d'eaux usées de 
toute nature

Sont interdits, à l'exception des travaux nécessaires à la protection et l'exploitation du captage :

 Les nouvelles constructions

 Les travaux de terrassement, de drainage ou de remblaiement

4.Activités réglementées

 Les prairies sont exploitées uniquement pour le fourrage et le pacage extensif des animaux

 Les épandages de fumier et d’engrais minéraux sont réalisés sous respect du Code des bonnes pratiques 
agricoles

 L'exploitation des bois est réalisée sans travail du sol

 Hors cadre d'un schéma de desserte locale établi après avis du préfet, les projets de nouvelles pistes sont 
soumis à autorisation de l'Agence régionale de santé.

 Les coupes à blanc sont réalisées de manière à maintenir autant que possible le couvert forestier, par une 
exploitation en "damiers",  chaque case étant  d'une superficie inférieure ou égale  à 1  hectare ;  un délai  
minimal de 5 ans est laissé entre 2 coupes à blanc de cases juxtaposées.

 Les  places  à  bois  existantes  sont  équipées  d'un  panneau  d'information  indiquant  leur  localisation  en 
périmètre de protection de captages et le rappel de l'interdiction de tout traitement.

 Les huiles utilisées sur les chantiers forestiers sont biodégradables

 Les propriétaires des parcelles forestières sont tenus d'informer les acheteurs de bois des servitudes fixées  
par le présent arrêté.

SECTION II : DISTRIBUTION DE L’EAU

Article 5     :   Modalités de la distribution de l’eau

La commune de Montbenoît est autorisée à utiliser l’eau prélevée à la source de Pâture Boucard en vue de la  
consommation humaine, dans le respect des modalités suivantes :

 L’eau prélevée fait l’objet d’un traitement de désinfection par ultra-violets avant mise en distribution. L'appareil  
doit être installé en sortie de réservoir.

 Les ouvrages de captage, les installations de traitement, de transport et de stockage doivent être conçus et 
entretenus suivant les dispositions de la réglementation en vigueur.

 Les eaux distribuées doivent répondre aux conditions exigées par le Code de la Santé Publique et ses textes 
d'application.

Tout projet de modification de la filière de traitement ou des produits utilisés devra faire l'objet d'une demande 
d'autorisation préalable auprès du Préfet du Doubs. Celui-ci pourra imposer un traitement complémentaire au vu  
des résultats d'analyses d'eau, s'ils mettent en évidence une dégradation de la qualité de l'eau.

Article 6 : Matériaux au contact de l'eau 

Les matériaux utilisés dans les installations de production et de distribution au contact de l'eau destinée à la  
consommation humaine ne doivent pas être susceptibles d'altérer la qualité de l'eau. L'exploitant est tenu de  
s'assurer auprès de ses fournisseurs que ces matériaux bénéficient d'une attestation de conformité sanitaire.

Article 7 : Mesures de surveillance 

Conformément au Code de la Santé Publique et notamment aux dispositions des articles R.1321-23 et R.1321-
55, l'exploitant des installations est tenu d’assurer une surveillance et un entretien de l’ensemble des ouvrages, 
comprenant notamment :

- l'examen et  le  nettoyage régulier  des équipements de captage, de production,  de traitement,  de 
stockage et de distribution de l’eau;

- l'intervention  rapide  en  cas  de  dysfonctionnement,  en  prenant  soin  de  prévenir  les  autorités 
sanitaires,

- la mise en place d'une auto surveillance de la qualité de l'eau,
- l'entretien annuel minimum des dispositifs de stockage de l’eau,
- la  tenue  d’un  fichier  sanitaire  recueillant  l’ensemble  des  informations  collectées  relatives  à  la 

surveillance et au contrôle des installations.

Page 4 sur 6



Article 8     :   Contrôle sanitaire

La qualité de l’eau et le bon fonctionnement des installations sont contrôlés par l'Agence Régionale de Santé  
(ARS) de Franche-Comté, selon un programme annuel qu’elle définit en fonction de la réglementation en vigueur.  
Les frais d’analyses et de prélèvements sont à la charge de la collectivité.

En cas de modification subite de la qualité physico-chimique de l’eau ou de dysfonctionnement constaté,  la 
collectivité prévient l'ARS dès qu'elle en a connaissance. Dans ce cas, des analyses complémentaires peuvent  
être prescrites.

L'ARS surveille  l'évolution  de  la  qualité  des  eaux prélevées.  Si  cette  qualité  venait  à  se  dégrader  et  à  se  
rapprocher  des  limites  de  potabilité,  il  pourrait  être  procédé  à  une  nouvelle  définition  des  périmètres  de 
protection, des servitudes associées, ainsi que du dispositif de traitement de l’eau.

Article 9     :   Dispositions permettant le prélèvement et le contrôle des installations

L'aménagement des ouvrages de captage doit permettre aisément le prélèvement d'échantillons d'eau brute. Les 
canalisations en sortie de traitement sont équipées d'un robinet de prise d'échantillon d'eau traitée en départ de 
distribution.

Les agents des services de l'Etat et de l'ARS ont constamment libre accès aux installations autorisées.

L’exploitant des installations est tenu de leur laisser à disposition le fichier sanitaire.

Article 10     :   Information sur la qualité de l’eau distribuée

Sont affichés, dans les deux jours ouvrés suivant la date de leur réception :

 L'ensemble des résultats d'analyses des prélèvements effectués au titre du contrôle sanitaire ;

 Leur interprétation sanitaire faite par l'ARS ;

 Les synthèses commentées que peut établir ce service sous la forme de bilans sanitaires de la situation pour  
une période déterminée.

Le cas  échéant,  la  note  de  synthèse  annuelle  sur  les  données relatives  à  la  qualité  des  eaux distribuées, 
transmise par l'ARS de Franche-Comté, est publiée au recueil des actes administratifs dans les communes de 
plus de 3500 habitants.

SECTION III : MISE EN CONFORMITE

Article 11     :   Mise en conformité

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  au  sein  des  périmètres  de  protection  sont  applicables  dès 
notification de l’arrêté aux propriétaires des parcelles concernées.

Les travaux prescrits sont à effectuer à l'initiative du maître d'ouvrage dans un délai de 18 mois à compter de la 
date de publication du présent arrêté. Le procès-verbal de réception des travaux doit être envoyé à l'ARS.

SECTION IV : DISPOSITIONS DIVERSES

Article 12     :   Respect de l’application de l’arrêté

La  commune  de  Montbenoît a  la  responsabilité  du  respect  de  l'application  de  cet  arrêté,  notamment  des 
servitudes instituées dans les périmètres de protection.

Article 13     :   Durée de validité

Les dispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que les captages restent en exploitation dans les 
conditions fixées par cet arrêté.

Article 14     :   Modification d’activité et d’installations à l’intérieur des périmètres de protection

Postérieurement à l'application du présent arrêté, tout propriétaire d'une activité, installation ou dépôt réglementé, 
qui voudrait y apporter une quelconque modification, devra faire connaître son intention à la Préfecture du Doubs, 
notamment :

 Les caractéristiques de son projet et plus spécialement celles qui risquent de porter atteinte directement ou 
indirectement à la productivité et la qualité de l’eau ;
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 Les dispositions prévues pour parer aux risques précités.

Il aura à fournir tous les renseignements complémentaires susceptibles de lui être demandés.

L'enquête hydrogéologique éventuellement prescrite par l'administration sera faite par un hydrogéologue agréé 
en matière d'hygiène publique, aux frais du pétitionnaire.

Dans un  délai  maximum de  trois  mois  à  partir  de  la  fourniture  de  tous  les  renseignements  ou  documents 
demandés, l'administration fera connaître les dispositions prescrites en vue de la protection des captages. Un 
arrêté préfectoral pourra être pris en ce sens.

Article 15     :   Notification et publicité de l’arrêté – Publication des servitudes

Le présent arrêté est transmis au maire de la commune de Montbenoît en vue de sa notification individuelle aux 
propriétaires des parcelles concernées par les périmètres de protection immédiate et rapprochée.

Le présent arrêté est transmis au maire des communes de Montbenoît et de Ville-du-Pont en vue de sa mise à 
disposition  du  public,  son  affichage  en  mairie  pendant  une  durée  de  deux mois  et  son  insertion  dans  les  
documents d'urbanisme dans un délai maximal d'un an.

Une mention de cet affichage est insérée par le maire de la commune de Montbenoît en caractères apparents 
dans deux journaux locaux.

Les procès-verbaux de l'accomplissement des formalités d'affichage sont dressés par les maires des communes 
de Montbenoît et de Ville-du-Pont et envoyés à la Préfecture du Doubs.

Article 16     :   Justification de l’utilité publique

Est annexé au présent arrêté un document en date du 31 mars 2015 produit par le maire de la commune de 
Montbenoît exposant les motifs et considérations justifiant l’utilité publique de l’opération.

Article 17     :   Délai et voies de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet du Doubs ou d’un recours contentieux  
devant le tribunal administratif de Besançon, dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication.

Article 18     :   Exécution

 Le Maire de Montbenoît ;
 Le Maire de Ville-du-Pont ;
 Le Directeur Général par intérim de l'Agence Régionale de Santé de Franche-Comté ;
 Le Directeur Départemental des Territoires ;
 Le Directeur Régional de l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement ;
 Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une mention sera publiée au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture du Doubs et dont copie sera également adressée aux :

 Sous-préfet de Pontarlier ;
 Présidente du Conseil Départemental du Doubs ;
 Directeur de l’Agence Foncière du Doubs ;
 Président de la Chambre d'Agriculture du Doubs ;
 Directeur Régional de l'O.N.F. ;
 Directeur du B.R.G.M. ;
 Directeur de la S.A.F.E.R Franche-Comté ;
 Directeur de l'Agence de l'Eau Rhône-Méditerranée-Corse.

Besançon, le 20 avril 2015

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général,

signé

Jean-Philippe SETBON
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PREFET DU DOUBS

Préfecture - ARS

Direction de la Réglementation et des
Collectivités Territoriales
Bureau de la Réglementation, des Elections
et des Enquêtes Publiques

Agence Régionale de Santé de Franche-Comté
Direction Veille/Sécurité Sanitaire et 
Environnementale
Département santé-environnement
Unité territoriale du Doubs

COMMUNE DE MONTBENOÎT
Captages d'Hauterive Nord et d'Hauterive Sud situés 
sur la commune de Hauterive-la-Fresse

ARRETE N°
 portant déclaration d'utilité publique :

- de la dérivation des eaux souterraines

- de l'instauration des périmètres de protection

 autorisant l'utilisation de l’eau prélevée dans le milieu 
naturel en vue de la consommation humaine

 déclarant cessibles les terrains nécessaires à 
l'établissement du périmètre de protection immédiate

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la santé publique et notamment les articles L.1321-1 à L.1321-10, R.1321-1 à R.1321-61, et 
D.1321-103 à D.1321-105 relatifs aux eaux destinées à la consommation humaine ;

VU le code de l'environnement et notamment le titre 1er du livre II "Eaux et Milieux Aquatiques" et le titre 1er du 
livre V - Parties législatives et réglementaires ;

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, et notamment le Livre III ;

VU le code de l'urbanisme, et notamment les articles L.126-1, R.126-1 et R.126-2 ;

VU le décret n°55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la publicité foncière et son décret d’application n°55-
1350 du 14 octobre 1955 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2014356-0001 du  22 décembre  2014 portant  délégation  de signature à  M.  Jean-
Philippe SETBON, secrétaire général de la préfecture du Doubs ;

VU l’arrêté du 22 novembre 1993 relatif au Code des Bonnes Pratiques Agricoles ;

VU l'arrêté du 11 janvier 2007 relatif au programme de prélèvements et d'analyses du contrôle sanitaire pour les  
eaux fournies par un réseau de distribution, pris en application des articles R.1321-10, R.1321-15 et R.1321-16  
du code de la santé publique ;

VU l'arrêté du 11 janvier 2007 relatif aux limites et références de qualité des eaux brutes et des eaux destinées à 
la consommation humaine mentionnées aux articles R.1321-2, R.1321-3, R.1321-7 et R.1321-8 du code de la  
santé publique ;

VU l'arrêté du 20 juin 2007 relatif à la constitution du dossier de la demande d’autorisation d’utilisation d’eau 
destinée à la consommation humaine mentionnée aux articles R. 1321-6 à R. 1321-12 et R. 1321-42 du code de 
la santé publique ;

VU  l'arrêté  modifié  du  7  septembre  2009  fixant  les  prescriptions  techniques  applicables  aux  installations 
d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de 
DBO5 ;
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VU  l'arrêté  du  15  mars  2011  relatif  aux  modalités  d'agrément,  de  désignation  et  de  consultation  des 
hydrogéologues en matière d'hygiène publique ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  21 juillet 1994  relatif  au  stockage  des  hydrocarbures  utilisés  comme  moyen  de 
chauffage ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  3  février  2004 fixant  les  conditions  de  réalisation  du  contrôle  sanitaire  des  eaux 
destinées à la consommation humaine à l’exclusion des eaux minérales naturelles ;

VU  le  Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône-Méditerranée-
Corse approuvé par le Préfet Coordonnateur de bassin le 20 novembre 2009 ;

VU le rapport de Monsieur Broquet, hydrogéologue agréé en matière d’hygiène publique pour le département du 
Doubs, en date du 17 février 2011 ;

VU  la  délibération  de  la  commune  de  Montbenoît  en  date  du  3  septembre  2014 sollicitant  l'ouverture  des 
enquêtes conjointes d'utilité publique et parcellaire ;

VU  l'arrêté préfectoral du 6 octobre 2014 prescrivant l'ouverture des enquêtes conjointes d'utilité publique et  
parcellaire ;

VU le dossier soumis aux enquêtes d'utilité publique et parcellaire ;

VU les résultats des enquêtes d'utilité publique et parcellaire ;

VU les conclusions et les avis du commissaire enquêteur en date du 17 décembre 2014 ;

VU l'avis du Sous-préfet de Pontarlier en date du 13 janvier 2015 ;

VU l'avis  du  Conseil  Départemental  compétent  en  matière  d'Environnement,  de  Risques  Sanitaires  et 
Technologiques en date du 26 mars 2015 ;

VU le document ci-annexé en date du 31 mars 2015 produit par le maire de la commune de Montbenoît exposant 
les motifs et considérations justifiant le caractère d’utilité publique de l’opération ;

CONSIDERANT  que la mise en place des périmètres de protection autour des captages constitue un moyen 
efficace pour faire obstacle aux pollutions susceptibles d'altérer la qualité des eaux prélevées ;

SUR proposition du Directeur Général par intérim de l'Agence Régionale de Santé de Franche-Comté ;

- ARRETE -

SECTION I : DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE

Article 1 : Objet de la déclaration d'utilité publique

Sont déclarés d'utilité publique au bénéfice de la commune de Montbenoît :

 Les travaux de dérivation des eaux souterraines destinées à la consommation humaine à partir des ouvrages  
de captage "d'Hauterive Nord" et "d'Hauterive Sud" situés sur la commune de Hauterive-la-Fresse ;

 La mise en place des périmètres de protection immédiate, rapprochée et éloignée autour des captages ;

 Les canalisations d’adduction de l’eau ;

 Les ouvrages de traitement et de distribution de l’eau.

Article 2 : Cessibilité

Sont déclarés cessibles au profit de la commune de Montbenoît, les terrains nécessaires à l’établissement des 
périmètres  de  protection  immédiate  des  sources  d'Hauterive  Nord  et  Sud  qui  s’étendent  sur  des  surfaces 
respectives de 80 m² et 65 m² sur la parcelle n°2 -  section A - lieu dit "Bois des Fontenottes", sur la commune de  
Hauterive-la-Fresse.
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Article 3 : Conditions de prélèvement

Le prélèvement doit rester inférieur à 10 000 m3/an.

Les installations doivent disposer d’un système de comptage permettant de vérifier en permanence les quantités 
prélevées conformément à l’article L.214-8 du Code de l’Environnement.

L’exploitant  est  tenu de conserver  trois  ans  les dossiers  correspondant  à  ces  mesures  et  de les  tenir  à  la  
disposition de l’autorité administrative.

Les  résultats  de ces  mesures  doivent  être  communiqués annuellement  au service  de  la  police  de l’eau du 
département.

Article 4 : Situation des captages

Les ouvrages de captage sont situés sur la parcelle n° 2 - section cadastrale A - lieu-dit "Bois des Fontenottes"  
sur la commune de Hauterive-la-Fresse.

Article 5 : Périmètres de protection des captages

Les périmètres de protection immédiate, rapprochée et éloignée s'étendent conformément aux indications du plan 
de situation, du plan cadastral et de l’état parcellaire joints en annexe du présent arrêté.

Réglementation générale : les textes existants, concernant l'objet du présent arrêté, s'appliquent de plein droit.

Article 5-1 : Périmètres de protection immédiate

1.Délimitation

• Hauterive Nord :  

Le périmètre de protection immédiate est défini sur la parcelle 2 – section A – lieu-dit "Bois des Fontenottes" sur  
la commune de Hauterive-la-Fresse. Il s'agit d'une surface de 10 m par 8 m dans laquelle le captage doit être  
situé à 3 m du bord aval.

• Hauterive Sud :  

Le périmètre de protection immédiate est défini sur la parcelle 2 – section A – lieu-dit "Bois des Fontenottes" sur  
la commune de Hauterive-la-Fresse. Il s'agit d'une surface de 8 m par 8 m dans laquelle le captage doit être situé 
à 3 m du bord aval.

2.Prescriptions générales

Deux nouvelles parcelles spécifiques doivent être créées par bornage et enregistrées au cadastre.

Les périmètres de protection immédiate doivent être acquis par la commune de Montbenoît ou faire l'objet d'une 
convention de gestion avec la commune de Hauterive-la-Fresse, actuelle propriétaire de la parcelle.

Les périmètres de protection immédiate doivent être clôturés pour n'être accessibles qu'aux seules personnes 
autorisées.

Toutes les activités y sont interdites à l'exception de celles liées à l'exploitation des ouvrages de captage et à 
l'entretien mécanique du terrain.

3.Travaux à réaliser

Les arbres situés dans les 3 m autour des ouvrages doivent être abattus.

Article 5-2     :   Périmètre de protection rapprochée

1.Délimitation

Le périmètre de protection rapprochée s'étend en totalité sur la commune de Hauterive-la-Fresse :

- Parcelle n° 2 pour partie – Section A - lieu-dit "Bois des Fontenottes"

2.Prescriptions générales 

 Les parcelles boisées conservent leur vocation forestière

3.Activités interdites communes

 Les rejets d'effluents d'origine domestique, agricole ou industrielle, à l'exception des rejets issus de dispositifs  
d'assainissement non collectif conformes à la réglementation en vigueur

 Les épandages d'effluents liquides (lisier, purin, boue de station d'épuration)
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 Les stockages et les dépôts de matières fermentescibles,  de détritus et  d'immondices,  et d'une manière 
générale de toutes les substances qui par leur nature ou leurs conditions d'entreposage sont susceptibles 
d'altérer la qualité des eaux captées

 Les excavations susceptibles de porter atteinte à l'intégrité du réservoir calcaire telles que la création de  
forages, de carrières, de plans d'eau

 Les canalisations, réservoirs ou dépôts d'hydrocarbures liquides, de produits chimiques et d'eaux usées de 
toute nature

Sont interdits, à l'exception des travaux nécessaires à la protection et l'exploitation du captage :

 Les nouvelles constructions

 Les travaux de terrassement, de drainage ou de remblaiement

4.Activités réglementées

 L'exploitation des bois est réalisée sans travail du sol

 Hors cadre d'un schéma de desserte locale établi après avis du préfet, les projets de nouvelles pistes sont 
soumis à autorisation de l'Agence régionale de santé.

 Les coupes à blanc sont réalisées de manière à maintenir autant que possible le couvert forestier, par une 
exploitation en "damiers",  chaque case étant  d'une superficie inférieure ou égale  à 1  hectare ;  un délai  
minimal de 5 ans est laissé entre 2 coupes à blanc de cases juxtaposées.

 Les  places  à  bois  existantes  sont  équipées  d'un  panneau  d'information  indiquant  leur  localisation  en 
périmètre de protection de captages et le rappel de l'interdiction de tout traitement.

 Les huiles utilisées sur les chantiers forestiers sont biodégradables

 Les propriétaires des parcelles forestières sont tenus d'informer les acheteurs de bois des servitudes fixées  
par le présent arrêté.

SECTION II : DISTRIBUTION DE L’EAU

Article 6     :   Modalités de la distribution de l’eau

La commune de Montbenoît est autorisée à utiliser l’eau prélevée aux sources d'Hauterive Nord et d'Hauterive 
Sud en vue de la consommation humaine, dans le respect des modalités suivantes :

 L’eau prélevée fait l’objet d’un traitement de désinfection par ultra-violets avant mise en distribution. Deux 
appareils doivent être installés : l'un avant la 1ère habitation et l'autre en sortie de réservoir.

 Les ouvrages de captage, les installations de traitement, de transport et de stockage doivent être conçus et 
entretenus suivant les dispositions de la réglementation en vigueur.

 Les eaux distribuées doivent répondre aux conditions exigées par le Code de la Santé Publique et ses textes 
d'application.

Tout projet de modification de la filière de traitement ou des produits utilisés devra faire l'objet d'une demande 
d'autorisation préalable auprès du Préfet du Doubs. Celui-ci pourra imposer un traitement complémentaire au vu  
des résultats d'analyses d'eau, s'ils mettent en évidence une dégradation de la qualité de l'eau.

Article 7 : Matériaux au contact de l'eau 

Les matériaux utilisés dans les installations de production et de distribution au contact de l'eau destinée à la  
consommation humaine ne doivent pas être susceptibles d'altérer la qualité de l'eau. L'exploitant est tenu de  
s'assurer auprès de ses fournisseurs que ces matériaux bénéficient d'une attestation de conformité sanitaire.

Article 8 : Mesures de surveillance 

Conformément au Code de la Santé Publique et notamment aux dispositions des articles R.1321-23 et R.1321-
55, l'exploitant des installations est tenu d’assurer une surveillance et un entretien de l’ensemble des ouvrages, 
comprenant notamment :

- l'examen et  le  nettoyage régulier  des équipements de captage, de production,  de traitement,  de 
stockage et de distribution de l’eau;

- l'intervention  rapide  en  cas  de  dysfonctionnement,  en  prenant  soin  de  prévenir  les  autorités 
sanitaires,

- la mise en place d'une auto surveillance de la qualité de l'eau,
- l'entretien annuel minimum des dispositifs de stockage de l’eau,
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- la  tenue  d’un  fichier  sanitaire  recueillant  l’ensemble  des  informations  collectées  relatives  à  la 
surveillance et au contrôle des installations.

Article 9     :   Contrôle sanitaire

La qualité de l’eau et le bon fonctionnement des installations sont contrôlés par l'Agence Régionale de Santé  
(ARS) de Franche-Comté, selon un programme annuel qu’elle définit en fonction de la réglementation en vigueur.  
Les frais d’analyses et de prélèvements sont à la charge de la collectivité.

En cas de modification subite de la qualité physico-chimique de l’eau ou de dysfonctionnement constaté,  la 
collectivité prévient l'ARS dès qu'elle en a connaissance. Dans ce cas, des analyses complémentaires peuvent  
être prescrites.

L'ARS surveille  l'évolution  de  la  qualité  des  eaux prélevées.  Si  cette  qualité  venait  à  se  dégrader  et  à  se  
rapprocher  des  limites  de  potabilité,  il  pourrait  être  procédé  à  une  nouvelle  définition  des  périmètres  de 
protection, des servitudes associées, ainsi que du dispositif de traitement de l’eau.

Article 10     :   Dispositions permettant le prélèvement et le contrôle des installations

L'aménagement des ouvrages de captage doit permettre aisément le prélèvement d'échantillons d'eau brute. Les 
canalisations en sortie de traitement sont équipées d'un robinet de prise d'échantillon d'eau traitée en départ de 
distribution.

Les agents des services de l'Etat et de l'ARS ont constamment libre accès aux installations autorisées.

L’exploitant des installations est tenu de leur laisser à disposition le fichier sanitaire.

Article 11     :   Information sur la qualité de l’eau distribuée

Sont affichés, dans les deux jours ouvrés suivant la date de leur réception :

 L'ensemble des résultats d'analyses des prélèvements effectués au titre du contrôle sanitaire ;

 Leur interprétation sanitaire faite par l'ARS ;

 Les synthèses commentées que peut établir ce service sous la forme de bilans sanitaires de la situation pour  
une période déterminée.

Le cas  échéant,  la  note  de  synthèse  annuelle  sur  les  données relatives  à  la  qualité  des  eaux distribuées, 
transmise par l'ARS de Franche-Comté, est publiée au recueil des actes administratifs dans les communes de 
plus de 3500 habitants.

SECTION III : MISE EN CONFORMITE

Article 12     :   Mise en conformité

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  au  sein  des  périmètres  de  protection  sont  applicables  dès 
notification de l’arrêté aux propriétaires des parcelles concernées.

Les travaux prescrits sont à effectuer à l'initiative du maître d'ouvrage dans un délai de 18 mois à compter de la 
date de publication du présent arrêté. Le procès-verbal de réception des travaux doit être envoyé à l'ARS.

SECTION IV : DISPOSITIONS DIVERSES

Article 13     :   Respect de l’application de l’arrêté

La  commune  de  Montbenoît a  la  responsabilité  du  respect  de  l'application  de  cet  arrêté,  notamment  des 
servitudes instituées dans les périmètres de protection.

Article 14     :   Durée de validité

Les dispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que les captages restent en exploitation dans les 
conditions fixées par cet arrêté.

Article 15     :   Modification d’activité et d’installations à l’intérieur des périmètres de protection

Postérieurement à l'application du présent arrêté, tout propriétaire d'une activité, installation ou dépôt réglementé, 
qui voudrait y apporter une quelconque modification, devra faire connaître son intention à la Préfecture du Doubs, 
notamment :
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 Les caractéristiques de son projet et plus spécialement celles qui risquent de porter atteinte directement ou 
indirectement à la productivité et la qualité de l’eau ;

 Les dispositions prévues pour parer aux risques précités.

Il aura à fournir tous les renseignements complémentaires susceptibles de lui être demandés.

L'enquête hydrogéologique éventuellement prescrite par l'administration sera faite par un hydrogéologue agréé 
en matière d'hygiène publique, aux frais du pétitionnaire.

Dans un  délai  maximum de  trois  mois  à  partir  de  la  fourniture  de  tous  les  renseignements  ou  documents 
demandés, l'administration fera connaître les dispositions prescrites en vue de la protection des captages. Un 
arrêté préfectoral pourra être pris en ce sens.

Article 16     :   Notification et publicité de l’arrêté – Publication des servitudes

Le présent arrêté est transmis au maire de la commune de Montbenoît en vue de sa notification individuelle aux 
propriétaires des parcelles concernées par les périmètres de protection immédiate et rapprochée.

Le présent arrêté est transmis au maire des communes de Montbenoît et de Hauterive-la-Fresse en vue de sa 
mise à disposition du public, son affichage en mairie pendant une durée de deux mois et son insertion dans les 
documents d'urbanisme dans un délai maximal d'un an.

Une mention de cet affichage est insérée par le maire de la commune de Montbenoît en caractères apparents 
dans deux journaux locaux.

Les procès-verbaux de l'accomplissement des formalités d'affichage sont dressés par les maires des communes 
de Montbenoît et de Hauterive-la-Fresse et envoyés à la Préfecture du Doubs.

Article 17     :   Justification de l’utilité publique

Est annexé au présent arrêté un document en date du 31 mars 2015 produit par le maire de la commune de 
Montbenoît exposant les motifs et considérations justifiant l’utilité publique de l’opération.

Article 18     :   Délai et voies de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet du Doubs ou d’un recours contentieux  
devant le tribunal administratif de Besançon, dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication.

Article 19     :   Exécution

 Le Maire de Montbenoît ;
 Le Maire de Hauterive-la-Fresse ;
 Le Directeur Général par intérim de l'Agence Régionale de Santé de Franche-Comté ;
 Le Directeur Départemental des Territoires ;
 Le Directeur Régional de l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement ;
 Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une mention sera publiée au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture du Doubs et dont copie sera également adressée aux :

 Sous-préfet de Pontarlier ;
 Présidente du Conseil Départemental du Doubs ;
 Directeur de l’Agence Foncière du Doubs ;
 Président de la Chambre d'Agriculture du Doubs ;
 Directeur Régional de l'O.N.F. ;
 Directeur du B.R.G.M. ;
 Directeur de la S.A.F.E.R Franche-Comté ;
 Directeur de l'Agence de l'Eau Rhône-Méditerranée-Corse.

Besançon, le 20 avril 2015

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général,

signé

Jean-Philippe SETBON
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PRÉFET DU DOUBS
PRÉFET DU JURA

Direction Régionale de l'Environnement, 
de l'Aménagement et du Logement Franche-Comté

Service Logement, Bâtiment, Énergie 
Département Énergie

LBE/DE/RR n°15-086

Déclaration d’utilité publique 
de la création des lignes 63 000 volts  

Frasne – Salins
et Salins– Mesnay

N° DREAL-SLBE-DE-20150424-001 N° SLBE-DE-200150424-001

Le Préfet du Doubs, Le Préfet du Jura,
Préfet de la Région Franche-Comté,

VU le Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et notamment ses articles R.11-3, 
R.11-14-1 à 11-14-15 ;

VU le Code de l’énergie et notamment ses articles L.321-1 et suivants et L.323-3 à L.323-9 ;

VU le Code de l'environnement ;

VU le décret n°70-492 du 11 juin 1970 pris pour l'application de l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946
concernant  la procédure de déclaration d'utilité publique des  travaux d'électricité et  de gaz  qui  ne
nécessitent  que  l'établissement  de  servitudes  ainsi  que  les  conditions  d'établissement  desdites
servitudes.

VU le  décret  n°2005-172 du  22 février  2005 définissant  la  consistance  du  réseau public  de  transport
d'électricité et fixant les modalités de classement des ouvrages dans les réseaux publics de transport et
de distribution d'électricité ;

VU le décret n°2005-1069 du 30 août  2005 approuvant les statuts de la société anonyme R.T.E. E.D.F.
Transport ;

VU la concertation préalable,

VU la demande en date du 15 octobre 2014, par laquelle RÉSEAU DE TRANSPORT D’ÉLECTRICITÉ,
transport électricité Est, a sollicité la déclaration d'utilité publique de la création des lignes 63 000 volts
(technique 90 000 volts) Frasne – Salins et Salins – Mesnay sur le territoire des communes de Frasne,
Boujailles,  Villers-Sous-Chalamont et  Arc-Sous-Montenot  dans  le Doubs,  Lemuy, Thesy,  Salins-les-
Bains, Bracon, Pretin, Arbois et Mesnay dans le Jura ;

VU le dossier déposé à l’appui de la demande,



VU la consultation des maires et des services du 28 octobre 2014 :

VU les avis exprimés :
 De la Commune de Thésy
 De la Commune de Frasne
 Du Conseil Régional
 Du Conseil Général du Doubs
 De la Direction Départementale des Territoires du Doubs
 De la Direction Régionale des Affaires Culturelles, Services Territoriaux d’Architecture et du

Patrimoine et Service Régional de l’Archéologie,
 De l’Agence Régionale de Santé
 De l’Office National des Forêts – Agence du Jura
 De la Chambre d’Agriculture du Jura

VU l'absence d'avis et d'observation :
 Du Conseil Général du Jura
 De la Commune de Courvieres
 De la Commune de Boujailles
 De la Commune de Villers-Sous-Chalamont
 De la Commune d’Arc-Sous-Montenot
 De la Commune de Salins-les-Bains
 De la Commune de Bracon
 De la Commune de Pretin
 De la Commune de Lemuy
 De la Commune d’Arbois
 De la Commune de Mesnay
 De la Chambre Régionale de Métiers
 De ERDF Franche-Comté Sud
 De France Télécom -  Département Réseau Sud Franche-Comté
 De la Chambre Régionale de Commerce et d’Industrie 
 De la Communauté de Communes Altitude 800
 De la Communauté de Communes du Plateau de Nozeroy
 De la Communauté de Communes Champagnole Porte du Haut-Jura
 De la Communauté de Communes Arbois Vignes et Villages Pays de Louis Pasteur
 De la Communauté de Communes du Plateau de Frasne et du Val du Drugeon
 De la Communauté de Communes du Pays de Salins-les-Bains
 Du Service Interministériel de Défense et de Protection Civile du Jura

CONSIDÉRANT qu'en l'absence d'avis et d'observation dans le délai imparti, il est  passé outre et
l’instruction se poursuit.

VU la  mise à  disposition  du  public  qui  s'est  déroulée  durant  quinze  jours  minimum entre  le  1er

novembre 2014 et le 15 mars 2015 et les certificats de mise à disposition correspondant, soit ; 
• Frasne du 1er novembre au 15 novembre,
• Mesnay du 7 novembre au 22 novembre,
• Boujailles du 12 janvier au 14 février,
• Arbois du 15 janvier au 18 février,
• Pretin du 15 janvier au 31 janvier,
• Thésy du 16 janvier au 6 février,
• Lemuy du 19 janvier au 3 février,
• Villers-sous-Chalamont du 20 janvier au 4 février,
• Arc-sous-Montenot du 26 janvier au 11 février,
• Salins-les-Bains du 1er au 15 mars.



VU et CONSIDÉRANT les engagements pris le 1er avril 2015 par Réseau de Transport d'Électricité -
Transport  Électricité  Est,  en  réponse  aux  observations  et  demandes
présentées par les services.

VU le rapport de la DREAL Franche-Comté en date du 24 avril 2015.

ARRETENT

Article 1er : 

Est déclarée d’utilité publique la création des lignes 63 000 volts (technique 90 000 volts) Frasne –
Salins  et  Salins  –  Mesnay  sur  le  territoire  des  communes  de  Frasne,  Boujailles,  Villers-Sous-
Chalamont et  Arc-Sous-Montenot dans le Doubs,  Lemuy, Thesy,  Salins-les-Bains,  Bracon,  Pretin,
Arbois et Mesnay dans le Jura.

Article 2 : 

Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet ou contentieux
devant le Tribunal Administratif de Besançon, dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 3 :

Le Directeur Régional l'Environnement, de l’Aménagement et du Logement de FRANCHE-COMTÉ est
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera insérée aux Recueils des Actes Administratifs des
Préfectures du Doubs et  du Jura et dont  une copie sera adressée pour exécution au directeur de
Réseau de Transport d’Électricité et aux maires des communes concernées.

Besançon, le 24 avril 2015

Pour le Préfet du Doubs et par délégation,
Pour le Directeur et par délégation,
Le Chef du Département Énergie,

Jean-Charles BIERME

Pour le Préfet du Jura et par délégation,
Pour le Directeur et par délégation,
Le Chef du Département Énergie,

Jean-Charles BIERME



Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation,

du Travail et de l’Emploi







 

 
 

   PREFET DE LA REGION FRANCHE-COMTE 

 

 
ARRETE n° 02/15-2 

 
portant subdélégation de signature du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE) sur compétences du préfet de Région  
 
 

_______ 

 
 
 
 
VU le décret 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la 

délégation de signature des préfets et des hauts commissaires de la République en Polynésie 
française et en Nouvelle-Calédonie ;  

VU l'arrêté préfectoral n° 2015105-0002 du 15 avril 2015 portant délégation de signature à Monsieur 
Jean RIBEIL, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l'emploi ; 

VU l’arrêté interministériel n° ETSF1502159A du 23 janvier 2015 chargeant Madame Sandrine 
PARAZ des fonctions de responsable de l’Unité Territoriale de la DIRECCTE dans le 
département du Doubs ; 

VU l’arrêté interministériel du 29 octobre 2013 chargeant Monsieur Jean-Claude VERSTRAET des 
fonctions de  responsable de l’Unité Territoriale de la DIRECCTE dans le département du Jura ;  

VU l’arrêté interministériel du 2 avril 2012 chargeant Madame Elisabeth GIBERT des fonctions de  
responsable de l’Unité Territoriale de la DIRECCTE dans le département de Haute-Saône ;  

VU l’arrêté interministériel du 25 mai 2012 chargeant Monsieur Alain VEDY des fonctions de  
responsable de l’Unité Territoriale de la DIRECCTE dans le département du Territoire de Belfort ;  

VU le décret n° 2014-1408 du 25 novembre 2014 autorisant le ministre chargé du travail et de 
l’emploi à déléguer certains de ses pouvoirs pour le recrutement et la gestion d’agents placés 
sous son autorité ; 

VU l’arrêté du 25 novembre 2014 portant délégation de certains pouvoirs de recrutement et de 
gestion d’agents relevant du ministre chargé du travail et de l’emploi ; 

 

 

A R R E T E 
 
 
 
Article 1 : Subdélégation de signature est donnée dans leur champ géographique de compétence à :  
 

- Sandrine PARAZ, Responsable de l’unité territoriale du Doubs, et par empêchement à Alain 

RATTE, Béatrice GRANDCLEMENT-LEBRUN, Amandine ABDOU et Nicolas CHAPUIS, 

- Jean-Claude VERSTRAET, Responsable de l’unité territoriale du Jura, et par empêchement 

à  François PETITMAIRE et Bernard VIAL, 

- Elisabeth GIBERT, Responsable de l’unité territoriale de Haute-Saône, et par empêchement  

à  Laurent DUDNIK, 

- Alain VEDY, Responsable de l’unité territoriale du Territoire de Belfort, et par empêchement à 

Nicolas LARDIER, Sylvie GIRARDOT et Martine ECKEL, 



 

à l’effet de signer toutes décisions et tous documents relevant, des attributions du Préfet de Région 

déléguées au directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation du travail et 

de l’emploi dans les domaines d’activité énumérés ci-dessous : 

- procédure de validation des accords et plans d’action en faveur de l’emploi mise en œuvre (articles 

R 138-25 et suivants du code de la sécurité sociale)  

 

 

 
Article 2 : Subdélégation de signature est donnée à Madame Agnès GONIN exerçant les fonctions de 
secrétaire général, et par empêchement à Monsieur Daniel GONY, à l’effet de signer toutes décisions 
et tous documents relevant de ses attributions dans les domaines d’activité du pôle « Secrétariat 
Général ». 
 

 

 
Article 3 : Subdélégation de signature est donnée à Monsieur Pascal FORNAGE exerçant les 
fonctions de responsable du pôle « entreprises, emploi, économie », et par empêchement à Monsieur 
Jacques MALIVERNEY, à l’effet de signer toutes décisions et tous documents relevant de ses 
attributions dans les domaines d’activité du pôle « entreprises, emploi, économie ». 
 
 
 
Article 4 : Subdélégation de signature est donnée à Monsieur Christian JEANTELET exerçant les 
fonctions de responsable du pôle « politique du travail », et par empêchement à Monsieur Emmanuel 
GIROD à compter du 4 mai 2015, à l’effet de signer toutes décisions et tous documents relevant de 
ses attributions dans les domaines d’activité du pôle « politique du travail ». 
 
 
 

Article 5 : Subdélégation de signature est donnée à Monsieur René THIRION, exerçant les 
fonctions de responsable du pôle C  « concurrence, consommation, répression des fraudes et 
métrologie », et par empêchement à Madame Maryvonne REYNAUD, à l’effet de signer toutes 
décisions et tous documents relevant de ses attributions dans les domaines d’activité du pôle 
« concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie ».  
 
 
 
Article 6 : Sont exceptées des subdélégations ci dessus : 

- les correspondances et décisions administratives adressées au Président de la 

République, au Premier Ministre et Ministres, aux parlementaires, aux conseillers 

régionaux et généraux ; 

- les conventions liant l’Etat aux collectivités territoriales, à leurs groupements et à 

leurs établissements publics ;  

 
 
 
Article 7 : Les décisions relatives à la présente subdélégation devront être signées dans les 
conditions suivantes : 
 

POUR LE PREFET DE REGION  
 ET PAR SUBDELEGATION DU DIRECTEUR REGIONAL DE LA DIRECCTE 

LE … 
 
 
Le cas échéant :  



 
POUR LE PREFET DE REGION  

 ET PAR SUBDELEGATION DU DIRECTEUR REGIONAL DE LA DIRECCTE 
LE … 

PAR EMPECHEMENT 
LE …  

 
 
Les décisions sont adressées sous le timbre suivant : 
 

PREFECTURE DE LA REGION FRANCHE-COMTE 
DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE,  

DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI 
 
 
 
 
Article 8 : L’arrêté n° 02/15-1 du 10 mars 2015 est abrogé. 
 
 
 
Article 9 : Le présent arrêté, peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
de Besançon dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
 
 
 
Article 10 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi de Franche-Comté et les subdélégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 
préfecture de la région Franche-Comté, de la préfecture du Doubs, des  préfectures du Jura, de 
Haute-Saône et du Territoire de Belfort. 
 
 
 
 
 

 
Fait à  Besançon le 17 avril 2015 

 
 Le Directeur Régional des Entreprises, 

de la Concurrence, de la Consommation, 

du Travail et de l’Emploi de Franche-Comté 

 

 

 

Jean RIBEIL 
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MINISTERE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION 

PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL 
 
 
 

Unité Territoriale du Doubs  

DIRECCTE de Franche-comté 

 

 
 
 

ARRETE portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle et 

gestion des intérims 
 
 
 

 

La Responsable de l’Unité Territoriale du Doubs de la Direction Régionale des Entreprises, 

de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de Franche-Comté, 
 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants,  

Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du 

travail,  

Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du 

travail,  

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 

directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi,  

Vu l’arrêté ministériel du 26 mai 2014 portant création et répartition des unités de contrôle de 

l'inspection du travail, 

Vu l’arrêté interministériel du 24 juin 2014 portant dérogation à la création dans chaque 

département d’une section d’inspection du travail compétente dans les exploitations, entreprises 

et établissements agricoles, 

Vu l'arrêté interministériel du 27 mars 2012 portant nomination de Monsieur Jean RIBEIL en 

qualité de directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 

et de l'emploi de la région Franche-Comté à compter du 15 avril 2012, 

Vu l’arrêté du 25 septembre 2014 portant délégation de signature du directeur régional des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la région Franche-
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Comté dans le cadre des attributions et compétences générales en matière de compétences 

propres, 

Vu l’arrêté du 26 août 2014 portant localisation et délimitation des unités de contrôle et des 

sections d’inspection du travail pour la région Franche-Comté, 

Vu les décisions d’affectation des agents de l’inspection du travail au sein de la Direccte en date 

du 4 mars 2015 et du 22 avril 2015, 
 
 

 
ARRETE 

 

 
 

Article 1 : Les inspecteurs et contrôleurs du travail dont les noms suivent sont chargés des 

actions d’inspection de la législation du travail dans les entreprises relevant des sections 

d’inspection du travail composant  l’unité de contrôle du département du Doubs (Unité de 

contrôle 1) 

 
Adresse : 
 
Direccte Franche-Comté-Unité territoriale du Doubs 
Cité administrative 
5 place Jean Cornet 
25041 Besançon Cedex 

 

Responsable de l'unité de contrôle 1 : Madame Béatrice Grandclément-Lebrun, Directrice 

Adjointe du Travail 
 

1
ère 

section : Madame Céline Bernet-Boussard, Inspectrice du Travail ; 
 

2
ème 

section : Section vacante 
 

3
ème 

section : Monsieur Thomas André, Contrôleur du Travail ; 
 

4
ème 

section : Madame Saliha Soukal, Contrôleure du Travail ; 
 

5
ème 

section : section vacante 
 

6
ème 

section : Monsieur Eric Barbanson, Inspecteur du Travail ; 
 

7
ème 

section : Monsieur Stéphane Thuillier, Inspecteur du Travail ; 
 

8
ème 

section : Madame Nadine Maréchal, Contrôleure du Travail ; 
 

9
ème 

section : Monsieur  Julian Poulnot, Contrôleur du Travail ; 
 

10
ème 

section : section vacante 
 

11
ème 

section : Madame Viviane Petit, Contrôleure du Travail ; 

 

12
ème 

section : Monsieur Patrick Rivière, Inspecteur du Travail ; 

 

13
ème 

section : Monsieur Jacques Fumex, Inspecteur du Travail ; 
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Article 2 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11-1° du code du travail, les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail  sont  confiés  aux  inspecteurs  du  travail  mentionnés  ci-dessous  pour  les  sections 
suivantes 
 
 
Unité de contrôle 1:  

 

2ème section: L'inspecteur du travail chargé d'assurer l'intérim de cette section en 
application de l'article 4. 

 

3
ème 

section : L'inspecteur du travail de la 1ère section 
 

4
ème 

section : L'inspecteur du travail chargé d'assurer l'intérim de la 5ème section en 

application de l'article 4. 

 

5
ème

 section : L'inspecteur du travail chargé d'assurer l'intérim de cette section en 

application de l'article 4. 

 

8
ème 

section : L'inspecteur du travail de la 6ème section 

 

9
ème 

section : L'inspecteur du travail de la 7ème section 
 

10
ème 

section : L'inspecteur du travail chargé d'assurer l'intérim de cette section en 

application de l'article 4. 
 

11
ème 

section : L'inspecteur du travail de la 12ème section 
 

 
En  cas  d'absence ou  d'empêchement d'un  inspecteur mentionné ci-dessus, le  pouvoir de 
décision   est assuré par l'inspecteur chargé d'assurer l'intérim en application de l'article 4. 

 

 
Article 3 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11-2° du code du travail, le 
contrôle de tout ou partie des établissements d’au moins cinquante salariés qui ne serait pas 
assuré par les contrôleurs du travail est confié aux inspecteurs du travail mentionnés ci- 
dessous pour les sections suivantes : 

 

 
Unité de contrôle 1  

 

Numéro de 
section 

Inspecteur du travail Etablissements concernés  

 

2 

 

L'inspecteur  du  travail  en 
charge de l’intérim de cette 
section 

Tous les établissements de plus de 50 
salariés, selon les modalités d’intérim 
prévues à l’article 4 

3 
L'inspecteur  du  travail  de  la  

 1
ère

  section 

Tous les établissements de plus de 50 

salariés 
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4 
L'inspecteur  du  travail  en charge 

de l’intérim de la 5ème section  
Tous les établissements de plus de 50 

salariés 

5 

L'inspecteur  du  travail  en 
charge de l’intérim de cette 
section 

Tous les établissements de plus de 50 

salariés, selon les modalités d’intérim 

prévues à l’article 4 

8 
L'inspecteur  du  travail  de  la 

 6ème section 

Tous les établissements de plus de 50 

salariés, à l’exception de ceux pris en 

charge par le contrôleur du travail, listés 

ci-dessous : 

 
- Centre de Réadaptation de Quingey 

- PEVESCAL  Arc et Senans 

- PSP Industries – Quingey 

- GAZ et EAUX – Mamirolle 

- EPHAD Marquiset – Mamirolle 

- Maisons CONTOZ – Saône 

- ANCOPI – Saône 

- JAFRA – INTERMARCHE – rue de 

l’Epitaphe à Besançon 

- MAZARS – rue Madeleine Brès – 

Besançon 

- SOPHYSA – rue Sophie Germain – 

Besançon 

- Société Générale – rue Alain Savary – 

Besançon 

- Lycée Ledoux – rue Alain Savary - 

Besançon 

- Lycée Pâris – rue Mercator – Besançon 

 
 

9 
L'inspecteur  du  travail  de  la 

 7ème section 

Tous les établissements de plus de 50 

salariés, à l’exception de ceux pris en 

charge par le contrôleur du travail, listés 

ci-dessous 

 

A Pontarlier : 

- DE GIORGI – rue Denis Papin,  

- ENETT- rue Denis Papin, 

- GURTNER – rue de la Libération, 

- JURAFILTRATION – rue Dechanet, 

- THEVENIN DUCROT – 67 rue de Besançon 

 

Haut-Doubs hors Pontarlier : 

 

-  BETAKRON – Petite Chaux 
- SEDIS – Verriere de Joux 

-SYNDICAT MIXTE DU MONT D'OR– 

Metabief, 

- COFRECO – La Cluse et Mijoux 
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10 

L'inspecteur  du  travail  en 
charge de l’intérim de cette 
section 

Tous les établissements de plus de 50 

salariés, selon les modalités d’intérim 

prévues à l’article 4 

11 
L'inspecteur du travail de la 

12ème section 

Tous les établissements de plus de 50 

salariés, à l’exception de ceux pris en 

charge par le contrôleur du travail, listés 

ci-dessous : 

 
- UND -  Franois                                             

- ESKA (Derichbourg)- Franois                                              

- Créations Gérard Bouveret  -  Franois 

- Manufacture Jean Rousseau -  Pelousey                                           

- Pro'Viandes - Pirey                                                  

- Presse Etude-  Pouilley-Les-Vignes                         

- G.C.P   - Pouilley-les-Vignes                           

- Cheval Frères Soc.-  Serre-les-Sapins                                 

- Brico Dépôt  - Chalezeule                                

- SAS SODIROCHE   Super U -  Roche-lez-Beaupré    

- Erhard Viennoiserie Traiteur -    Thurey-le-Mont                     
 

 

 

 
Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs agents de contrôle 
désignés à l’article 1 ci-dessus, l’intérim est assuré par un des agents de contrôle désigné au même 
article. 
Lorsque la durée du remplacement d’un agent de contrôle excède 3 mois, la Responsable de l’unité 
territoriale, sur proposition de la responsable de l’unité de contrôle, confie nominativement l’intérim 
de l’agent absent ou empêché à un des agents de contrôle cité à l’article 1 

 

L’intérim des sections vacantes est assuré selon les modalités suivantes : 

 
   Intérim de la section 2 : 
 

L’intérim de la compétence administrative et du contrôle des entreprises de plus de 50 
salariés de la 2

ème 
section est assuré: 

 
o A compter du 1

er
 mai jusqu’ au 30 juin 2015, par l’inspecteur du travail de la 

6ème  
  
section  

L’intérim de la 2
ème 

section, hors compétence administrative et contrôle des entreprises 
de plus de 50 salariés, est assuré : 
 

o du 1
er

 au 31 mai 2015, par le contrôleur du travail de la 3
ème 

section 
 
 

Intérim de la section 5 : 
 

L’intérim de la compétence administrative et du contrôle des entreprises de plus de 50 
salariés de la 5

ème 
section est assuré: 

 
o A compter du 1

er
 mai jusqu’ au 30 juin 2015, par l’inspecteur du travail de la 

1ère
  
section  
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L’intérim de la 5
ème 

section, hors compétence administrative et contrôle des entreprises 
de plus de 50 salariés, est assuré : 
 

o du 1
er

 au 31 mai 2015, par le contrôleur du travail de la 9
ème 

section 
 

 

Intérim de la section 10 : 
 

L’intérim de la compétence administrative et du contrôle des entreprises de plus de 50 
salariés de la 10

ème 
section est assuré: 

 
o A compter du 1

er
 mai jusqu’ au 30 juin 2015, par l’inspecteur du travail de la 

13ème  
  
section  

L’intérim de la 10
ème 

section, hors compétence administrative et contrôle des 
entreprises de plus de 50 salariés, est assuré : 
 

o du 1
er

 au 31 mai 2015, par le contrôleur du travail de la 8
ème 

section 
 

 
 
En cas d’absence ou d’empêchement d’un agent de contrôle désigné pour la période 
d’intérim des sections vacantes ci-dessus, son intérim est assuré selon les modalités 
précisées au 1

er
 paragraphe du présent article. 

 
Article 5 : Conformément à la décision d’affectation des agents de l’inspection du travail en date du 

30 septembre 2014, Madame Caroline Lallemand, inspectrice du travail ayant compétence régionale 

pour les établissements SNCF et chantiers ferroviaires, est chargée du contrôle de ces mêmes 

établissements sur l’ensemble du département du Doubs. En cas d’absence ou d’empêchement de Mme 

Caroline Lallemand, son remplacement est assuré par les inspecteurs du travail territorialement 

compétents, et s’agissant du contrôle des chantiers ferroviaires par les inspecteurs ou les contrôleurs du 

travail territorialement compétents. 

 

Article 6 : En cas d'absence ou d'empêchement simultané de tous les inspecteurs du travail 

affectés  en  section  d'inspection  faisant  obstacle  à  ce  que  l'intérim  soit  assuré  selon  les 

modalités fixées à l'article 4, l'intérim est assuré par Madame Béatrice Grandclément-Lebrun, 

Directrice Adjointe du Travail, Responsable de l’Unité de contrôle 1 

 

Article 7 : Le présent arrêté annule et remplace la décision en date du 15 janvier 2015, à 
compter du 1

er
 mai 2015. 

 
 

Article 8 : Le responsable de l’unité territoriale du Doubs de la Direction régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la Consommation, du travail et de l’Emploi de la région 
Franche-Comté est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Doubs. 

 

 

Fait à Besançon, le 24 avril 2015 
 

La Responsable de l’Unité Territoriale du Doubs de 

la Direction Régionale des Entreprises, de la 

Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 

l’Emploi de la région Franche-comté, 

 

 

Sandrine Paraz 
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